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L’avant-propos de Périco Légasse





L’engagement pour le triomphe d’une alimentation bonne, propre et juste doit exclure toute forme de rejet. Telle qu’elle est organisée, sauf séisme démographique ou cataclysme social, notre société ne pourra se passer ni de l’industrie agro-alimentaire, ni de la grande distribution, sous quelque forme que ce soit. On peut s’en réjouir ou s’en morfondre, c’est un fait. Le moment est donc venu pour ceux qui ont une vision opposée sur ces enjeux de ne pas se contenter de négocier pour réduire les pertes ou améliorer les marges, mais de penser un monde où chacun trouve sa place avec une rétribution légitime. Aussi lorsque les éditions Solar m’ont proposé une confrontation citoyenne et conviviale avec Serge Papin, figure emblématique d’une célèbre enseigne de grandes surfaces, Système U, j’ai bien entendu accepté. Il s’agit d’un dialogue entre deux hommes aussi convaincus des valeurs qu’ils défendent que de l’urgente nécessité de créer des synergies entre protagonistes. Si nous voulons que cette planète s’en sorte véritablement, il faut que le producteur, le transformateur, le distributeur et le consommateur se mettent d’accord sur le modèle qui permettra à l’humanité de se nourrir sans abîmer la planète. Il n’y a, sur cette perspective, aucune alternative possible que la convergence des intérêts dans une lecture lucide et courageuse des réalités. Autant certaines stars de la grande distribution, au talent médiatique avéré, ne m’inspirent aucune confiance quant à leur sincérité, autant Serge Papin a démontré, par les pratiques et la stratégie de son groupe – même si subsistent des divergences de fond et de forme – qu’il est mû par une authentique volonté d’évolution de notre façon de consommer.

L’idée centrale est de convenir que le « moins mais mieux » est le seul principe dont le marché doit désormais se prévaloir pour préserver les équilibres essentiels entre une ressource pérenne et une demande croissante. Sans doute est-ce là le point crucial sur lequel doivent converger les deux approches du problème. Le libre-échange non régulé mène au chaos s’il ne se soumet pas aux exigences de l’écologie, et c’est par une révolution de la distribution que le terrible mécanisme trouvera la voie d’une croissance à la fois humaine et durable.

Cette synthèse, qui ne contourne aucun obstacle, témoigne d’une prise de conscience collective constatant que nous ne pourrons pas continuer à consommer de cette façon avec 7 milliards d’habitants et plus dans les années à venir si nous voulons préserver notre bonne vieille mère la Terre. Il faut toutefois veiller à ce que les classes sociales les moins favorisées puissent accéder à une alimentation de qualité.

L’équation n’est pas simple, mais sa résolution est inévitable.

Voici un échange sans concession entre deux acteurs de bonne volonté persuadés que toute solution commence par une main tendue et une oreille attentive. Placée au cœur du débat, la France sait aujourd’hui que cette question préempte l’avenir.






L’avant-propos de Serge Papin





567 livres vont paraître d’ici la fin de l’année, d’après la librairie Les Traversées, dans le Ve arrondissement de Paris. Parmi eux, 381 romans français et 94 premiers romans de jeunes auteurs de 24 à 86 ans. Périco et moi (enfin surtout moi) sommes un peu dans la catégorie des jeunes auteurs à défaut d’être des auteurs jeunes. Le couple que nous formons est récent et un peu incongru. Comment le chantre du bien manger, critique culinaire à succès, pourrait-il converser avec un suppôt des multinationales, fût-il – c’est lui qui le dit – le plus fréquentable des voyous. Eh bien, nous avons décidé de mettre le piment d’Espelette du Pays basque dans la mogette vendéenne. Pas facile de manger dans le même plat. Au début, ce fut avec une grande cuillère et nous avons fini par saucer ensemble dans la gamelle.

Alors pourquoi un livre de plus ? D’abord je voulais donner une suite à Consommer moins, consommer mieux, coécrit avec mon ami, le regretté Jean-Marie Pelt. Pas forcément avec la même ligne éditoriale car le contexte n’est plus le même dix ans plus tard. Et c’est Frédérique Sarfati, notre éditrice, qui m’a pris par la main. Nous étions dans les locaux du Monde, où j’étais invité à disserter sur les États généraux de l’alimentation dont je fus un des présidents (l’Atelier 5 pour l’augmentation de la rémunération des agriculteurs). À l’issue de la conférence, elle me propose de prolonger la discussion avec Périco dans le cadre d’un ouvrage. Je connais bien « l’animal » pour avoir ferraillé avec lui sur les plateaux de télévision. Du scandale des lasagnes à la viande de cheval à la crise de la salmonelle, de la loi de modernisation de l’économie au projet de loi sur l’alimentation, nous avons appris à nous connaître. Toujours du respect et sans doute de la sympathie. Je souscris alors à cette proposition à la condition que le livre paraisse à l’issue de mon mandat de président de Système U. Car, avec Périco, l’odeur du soufre côtoie celle du cassoulet. J’espère que nos propos contribueront à faire évoluer la notion de responsabilité de tous les acteurs pour faire progresser le manger mieux.
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  Guerre des prix : le modèle de la grande distribution est-il obsolète ?


  

    


  


  

    

       


      Une loi alimentation a été votée le 2 octobre 2018. Elle est en partie issue des États généraux de l’alimentation et de l’agriculture (EGalim) qui se sont tenus pendant l’hiver 2017, et qui ont réuni des représentants des producteurs, des distributeurs et des consommateurs. Vous-même, Serge Papin, avez présidé un des ateliers de réflexion, l’Atelier 5, chargé de proposer des mesures pour modifier les relations entre tous ces acteurs. Pourquoi fallait-il une nouvelle loi ? Vit-on un moment charnière de l’histoire de la grande distribution, et donc de la société de consommation ?


      
Serge Papin : Il est vrai que la grande distribution est à un tournant de son histoire. La loi qui a été adoptée ces dernières semaines n’est certes pas tout à fait à la hauteur des espoirs de changement mis dans les États généraux de l’alimentation, mais elle dit tout de même la volonté d’amender au moins partiellement un système qui, en reposant sur une baisse constante des prix de l’alimentation, a finalement conduit à une destruction de valeurs considérable… C’est aussi simple que ça. Comme nous allons le voir de façon détaillée dans ces entretiens, depuis le vote en 2007 de la loi dite de modernisation de l’économie (LME), la guerre des prix que se livrent de longue date les enseignes de la grande distribution a franchi un cran au point qu’il n’était plus possible d’en observer, les bras croisés, les effets délétères – baisse du revenu des agriculteurs, baisse de la qualité des aliments, exploitation trop intensive de la planète.


      
Périco Légasse : Nous vivons effectivement un moment charnière. Le modèle productiviste sur lequel s’est construite la grande distribution – et la société de consommation qui va avec – est à bout de souffle. La corde a craqué. Tout est à réinventer, dans l’intérêt du consommateur, du producteur et de la planète. Des millions de Français s’empoisonnent en se gavant de malbouffe ; nos agriculteurs, qui devraient être parmi les plus heureux du monde, se pendent parce qu’ils ne parviennent pas à vivre de leur métier ; notre belle planète est saccagée par une agriculture intensive qui abîme ses sols, pollue ses eaux et détruit sa biodiversité. Face à l’étendue des ravages, même des acteurs clés de la grande distribution n’ont plus peur, aujourd’hui, de dire que cette guerre des prix est une catastrophe et ce modèle productiviste, une aberration. Georges Plassat lui-même, lorsqu’il était encore P-DG de Carrefour, a lancé cette bombe dans Le Figaro du 9 octobre 2015 où il déclarait : « La guerre des prix n’a jamais créé aucun pouvoir d’achat. Les prix baissent, les salaires stagnent et les impôts montent. Au final, il y a moins de revenus disponibles, plus de mécontentement et de frustration. Au contraire, le juste prix est celui qui rémunère le talent, le travail et l’investissement. Il prend en compte l’intangible qui passe par le goût des aliments, leur origine, les procédés de fabrication, l’innovation et les qualités intrinsèques de ce produit. Chaque fois que l’on fait l’impasse sur l’un de ces maillons, on provoque des dommages collatéraux. » Que l’un des géants du système ait eu l’audace de tenir de tels propos montre à quel point la situation est critique. Il est urgent d’imaginer un nouveau système dans lequel tous les acteurs – distributeurs, transformateurs, agriculteurs – vivent bien de leur travail sans détruire la planète.


      Commençons par le commencement. Comment est née la grande distribution ?


      
Serge Papin : En France, les premiers supermarchés ont fait leur apparition à la fin des années 1950. C’est Édouard Leclerc, le fondateur de l’enseigne Édouard Leclerc et père de l’actuel P-DG, Michel-Édouard Leclerc, qui est à l’origine du discount. Alors que les fondateurs de Carrefour, Fournier et Defforey, ont inventé l’hyper en France. À l’époque, le commerce était articulé autour de trois acteurs : les fournisseurs, les grossistes et les détaillants. Nous l’avons oublié aujourd’hui, mais en cette période de pénurie post-Seconde Guerre mondiale, les détaillants pratiquaient sans vergogne des prix élevés, ce qui empêchait les classes sociales les plus modestes d’accéder à un certain nombre de produits de consommation.


      
Périco Légasse : Exact ! Aujourd’hui, les petits commerçants ont à nouveau une meilleure image, mais dans ces années-là, où le pouvoir d’achat était déjà au cœur des préoccupations des Français, ils avaient une réputation de racketteurs. Les gens disaient : « Je ne vais plus chez le boucher, il est trop cher », « Le boulanger, il exagère, son pain est hors de prix. »


      
Serge Papin : Édouard Leclerc était grossiste en Bretagne pour les communautés religieuses. Il leur vendait des denrées au prix de gros, c’est-à-dire 15 à 20 % moins cher que les petits commerçants, et ces communautés revendaient parfois une partie de leurs achats à leurs familles. Un jour, alors que l’inflation sévissait fortement, Leclerc a eu l’idée de faire bénéficier le grand public de ce système. Il a tenté le coup, en 1949, à Landerneau, dans un garage désaffecté en créant une espèce de magasin de dégriffe directe. Les produits étaient présentés à même le sol, dans des cartons. C’était révolutionnaire ! Très vite, les clients ont accouru. La grande distribution et le discount étaient nés. La suppression de la marge du grossiste était une révolution.


      
Périco Légasse : Des magasins Leclerc ont ensuite essaimé en Bretagne dans les années 1950, puis un peu partout en France, jusqu’à l’ouverture des premiers supermarchés en 1959. Moi-même qui suis né cette année-là, je me rappelle avoir découvert un Leclerc dans les années 1970 près de Grasse, où mon grand-père avait une maison. Il m’avait emmené le voir comme on serait allés découvrir la tour Eiffel ou une soucoupe volante. À l’époque, c’était hallucinant ! Je me souviens lui avoir demandé ce qu’était cet énorme édifice. Lui qui vivait bourgeoisement m’avait répondu : « C’est un magasin qui vend des produits pas chers aux gens qui n’ont pas beaucoup d’argent. » Cette réponse m’avait frappé. Je voyais bien à l’école que certains de mes copains n’avaient pas de goûter tous les jours. Je savais que les plus modestes d’entre eux, à Noël, recevaient une orange, un litre d’huile, des sardines, autant de produits qui étaient encore exclusivement réservés, au quotidien, à une élite. À l’origine, la grande distribution s’inspire donc de la doctrine sociale de l’Église. Aussi surprenant que cela puisse paraître aujourd’hui, c’est un concept de la gauche chrétienne qui renvoie à l’idée du Christ représentant des pauvres. Ce n’est donc pas un hasard si elle a vu le jour en Bretagne.


      
Serge Papin : Tout à fait. Édouard Leclerc voulait lutter contre le monopole des marques et les pouvoirs établis. Mais ces belles intentions n’ont pas fait l’unanimité. Les débuts de la grande distribution ont été épiques. Dès le départ, elle a été violemment combattue par les petits commerçants, dont la colère a été portée par Pierre Poujade. À l’ouverture du drôle de magasin de Landerneau, la situation s’est tellement envenimée que les CRS ont été envoyés ! Nous-mêmes, chez U, à l’époque, étions du côté des détaillants furieux de cette initiative. U est né en 1894 à Savenay, en Loire-Atlantique, à l’initiative d’un épicier, Auguste Juhel. À l’origine, c’était un regroupement de petits commerçants, des épiciers détaillants qui s’étaient réunis sur le principe des centrales d’achat d’aujourd’hui, pour s’approvisionner à moindre coût. Avec le temps, l’association s’est mue dans les années 1920 en un réseau de distribution et la marque Unico, d’où vient notre « U », a été déposée en 1928. Le groupement Unico est quant à lui né en 1958. Une première façon de contrer les premiers supermarchés, qui commençaient à nous ringardiser.


      
Périco Légasse : Dans les décennies suivantes, c’est Gérard Nicoud, le président de la Confédération intersyndicale de défense et d’union nationale des travailleurs indépendants (Cidunati), qui a repris le combat. Il estimait que si la grande distribution se développait, ce serait la fin du commerce de proximité. Puis, ce fut la loi Royer, du nom de ce ministre de Pompidou qui formula les mêmes craintes. Toutes ces prédictions se révélèrent visionnaires.


      
Serge Papin : En effet. Dans la foulée de Leclerc, ont vu le jour les Mammouth, les Auchan, les Carrefour… À ce stade de l’histoire, il faut mentionner Marcel Fournier, le fondateur de cette enseigne. Propriétaire d’une maison de gros à Annecy, piqué au vif par Leclerc qui envisageait de s’y implanter, il y a créé avec succès des supermarchés dans les années 1960, puis a introduit en France en 1963, à Sainte-Geneviève-des-Bois, le modèle de l’hypermarché qu’il avait découvert aux États-Unis lors d’un séminaire de Bernardo Trujillo, le pape américain de la grande distribution. Outre-Atlantique, où les supermarchés ont vu le jour dès les années 1930, Fournier a notamment appris le fameux précepte no parking, no business. Le changement d’échelle avec le modèle de l’hypermarché est notable : 2 500 m2, 400 places de parking… Chez Unico, nous sommes restés dans le camp des petits commerçants jusqu’en 1973. Cette année-là, notre président, Jean-Claude Jaunait, a réussi à persuader les adhérents de la coopérative d’adopter le modèle du supermarché, qui était devenu synonyme de modernité. Il faut dire que nous nous faisions déborder par toutes ces nouvelles enseignes. C’était ça ou disparaître ! Mon père a fait partie des commerçants qui ont suivi Jaunait. Il a ouvert son premier supermarché à La Châtaigneraie, en Vendée, en 1973. Ce n’était pas une décision facile à prendre. Les premiers adhérents qui, comme lui, faisaient la bascule passaient pour des traîtres. Mais s’il ne l’avait pas fait, d’autres auraient pris cette décision… Quant à moi qui ne voulais pas suivre son exemple, je suis finalement entré chez Unico comme promoteur des ventes en 1976. J’aidais les adhérents qui voulaient transformer leur épicerie en supermarché à déterminer la place des produits sur les gondoles. Vous auriez vu l’engouement que provoquait l’ouverture d’un supermarché dans les petites villes ou les campagnes ! Les gens nous attendaient comme le Messie. Ils nous embrassaient, nous sautaient au cou. On distribuait des lots, des bonbons… C’était le progrès qui arrivait ! Les supermarchés, c’était les start-up d’aujourd’hui.


      
Périco Légasse : Même si Unico a alors franchi le Rubicon aux yeux de certains des adhérents, U a toujours été un acteur à part de la grande distribution. Vous êtes toujours plus ou moins restés de « gros épiciers ».


      
Serge Papin : Je ne sais pas si nous le sommes restés, mais nous tendons à le redevenir, et il est vrai que nous avons toujours été attachés à la notion de commerce. Les commerçants s’adressent à des clients alors que les distributeurs, comme Leclerc a choisi de se nommer, s’adressent à des consommateurs. Les magasins Leclerc s’appelaient Centres distributeurs Leclerc.


      La grande distribution, à ses débuts, était donc une belle idée. Quand et comment le système s’est-il grippé ?


      
Périco Légasse : Nous en arrivons aux sujets qui fâchent. Nous venons de le voir, à l’origine, les pères de la grande distribution ne sont effectivement pas des requins. Mais le modèle économique sur lequel repose ce mode de distribution et l’incroyable succès qu’il va rencontrer vont pervertir le système. Le succès des grandes surfaces repose sur les bas prix ; elles doivent donc vendre beaucoup pour faire des profits. Pour bien vendre, il faut pousser le consommateur à acheter toujours plus. La grande distribution va donc inventer la surconsommation. Je m’explique : les petits commerces de bouche d’antan vendaient des denrées de première nécessité venant satisfaire des besoins primaires. Avec le temps, la grande distribution, elle, s’est mise à proposer bien plus à ses clients, quantité d’aliments, quantité de références, non pas deux types de yaourts, mais 10 ou 20 yaourts différents, puis des produits de grande consommation absolument inutiles mais dont elle a réussi à faire croire qu’ils étaient essentiels. Et c’est ainsi qu’elle a démultiplié son offre dans tous les secteurs et qu’elle s’est mise à vendre de tout, des vêtements, de l’électroménager, de la hi-fi… Il ne manquait plus que des voitures en rayons ! Étourdis par cette offre pléthorique et accessible, les consommateurs n’ont pas résisté à la tentation de remplir leur caddy à ras bord. C’est humain. Grisés par ce succès, les fondateurs de ces enseignes n’ont pas résisté, eux, à la tentation de faire toujours plus de profits. Cela va tellement bien prendre que la grande distribution, le temps passant, va devenir un système financier engendrant des profits colossaux. Et c’est ainsi que tous les acteurs de la grande distribution sont aujourd’hui à la tête de fortunes gigantesques. Je mets Système U à part car même si c’est devenu un grand groupe, vous avez gardé l’esprit coopératif des fondateurs. Si la grande distribution s’était contentée d’être du « superuisme » si je puis dire, sans doute n’en serait-on pas là. Bien sûr, il y a chez vous des propriétaires de magasins qui sont de véritables salauds, comme partout, mais vous avez tout de même une éthique, liée à votre histoire, que n’ont pas les autres. J’en reviens aux prix. Les bas prix ont un coût : ils entraînent inéluctablement une baisse de la qualité. Baisse dont nous mesurons aujourd’hui les terribles conséquences pour les agriculteurs, pour la santé des consommateurs et pour la planète.


      
Serge Papin : Je ne suis pas d’accord avec cette analyse. Le commerce s’adapte à la société, davantage qu’il ne la façonne. Si la grande distribution a prospéré pendant les Trente Glorieuses, c’est parce qu’elle a su répondre à la demande des Français à cette époque-là. Après les années de privation de la Seconde Guerre mondiale et la pénurie des années 1950, nos concitoyens ont eu envie, par la suite, de se faire plaisir. C’est ainsi qu’est née la société de consommation. Je vous concède cependant une chose : il y a le pouvoir d’achat, et il y a le vouloir d’achat. Le vouloir d’achat, c’est l’indice de frustration engendrée par l’offre pléthorique. Et il est vrai que la grande distribution a créé un sentiment d’envie chez le consommateur, voire une forme d’avidité.


      
Périco Légasse : Très juste ! Moi-même, je n’avais pas pensé à cette notion.


      
Serge Papin : À partir du moment où les grandes surfaces ont rendu accessibles à tous des produits autrefois réservés à une élite, une vanne était ouverte, qui a donné envie de tout au plus grand nombre, sans plus devoir compter ou se restreindre. Prenons l’exemple du saumon. Dans les années 1960, c’était un mets luxueux, que seuls nos concitoyens les plus aisés dégustaient lors d’occasions particulières – anniversaires, fêtes, mondanités. La grande distribution a mis ce poisson à la portée de toutes les tables, celles des Français les plus modestes. Symboliquement, c’est tout de même un progrès.


      
Périco Légasse : Nous l’avons bien vu plus haut, la grande distribution a été inventée pour les pauvres. Que ce modèle ait permis de mettre à leur portée des produits primaires autrefois inaccessibles comme la viande ou le poisson, très bien. Mais la guerre des prix qui en a découlé a été une catastrophe, et à l’arrivée, ce sont eux qui en subissent de plein fouet les conséquences. Ce sont eux qui se nourrissent matin, midi et soir avec la malbouffe. Ce sont eux qui sont devenus accros à des aliments bourrés de sucre, de gras et substances nocives, comme nous le verrons plus tard. Ce sont eux qui mangent toute l’année un saumon infâme élevé dans des conditions ignobles dans des fermes aquacoles norvégiennes. Au nom de prix toujours plus bas, la grande distribution a réduit ses clients à l’état de consommateurs barbares, prêts à se jeter sur la moindre promotion, sans se demander ce qu’ils mettent dans leur assiette. Vous les avez « déconscientisés ». J’en veux pour preuve les « émeutes Nutella » qui se sont produites en janvier 2018 dans des magasins Intermarché du nord de la France, en Moselle ou dans la Loire. Parce que ces grandes surfaces ont proposé le pot de Nutella de 950 grammes à 1,41 euro au lieu de 4,5 euros, soit une promotion de 70 %, des consommateurs se sont écharpés pour pouvoir en acheter plusieurs pots. Le Nutella est un produit d’agrément, superflu. Ce n’est pas un aliment de base comme les pommes de terre ou le pain. Ceux qui se sont jetés dessus ne souffraient pas de la faim, ils voulaient juste pouvoir se gaver de ce produit addictif à moindre coût.


      
Serge Papin : J’admets que cette technique de promotion spectaculaire, mais illégale – Intermarché, dans ce cas, en a cumulé deux, ce qui est interdit, le parquet a d’ailleurs ouvert une enquête –, joue sur les cordes les plus viles des consommateurs. Le Nutella est un produit à forte charge psychologique, si je puis dire. Cette pâte à tartiner relève de la gourmandise jouissive, à laquelle on ne saurait résister. Surtout pas à un prix pareil. Mais il ne faut pas non plus caricaturer les choses. Parmi les personnes qui se sont jetées sur ces pots, il y avait aussi des professionnels, des marchands de crêpes. Et faites une promo de 70 % sur n’importe quel produit, des cigarettes, des bijoux, vous aurez aussi la queue sur le trottoir. De même, il est de notoriété publique que les foires au vin sont les meilleures sources d’approvisionnement des restaurateurs. Il est par ailleurs possible de commercialiser des produits tout en alertant sur le fait qu’il ne faille pas en consommer trop.


      
Périco Légasse : Certes, mais tout votre système pousse, au contraire, à la surconsommation. Au prix auquel vous vendez le Nutella, même en temps normal, il est extrêmement tentant d’en acheter à qui mieux mieux et d’en manger non pas 1 mais 10 cuillerées par jour. Pour revenir à la promotion d’Intermarché, pensez-vous, Serge, que l’enseigne ait pu prendre une marge sur un prix aussi bas ?


      
Serge Papin : Je ne pense pas, mais peu importe, ils répercuteront ce manque à gagner sur un autre produit. Vous savez, les promotions, au final, sont toujours payées par le client. C’est un jeu de péréquation. Plus il y a de démarques promotionnelles, plus les prix permanents, au quotidien, sont élevés.


      Vous avez prononcé plusieurs fois le terme de « guerre des prix ». Pourriez-vous nous expliquer en quoi et pourquoi cette stratégie s’est finalement révélée si néfaste ?


      
Périco Légasse : Nous l’avons vu plus haut, les grandes surfaces doivent vendre énormément puisqu’elles vendent à bas prix ; la course à la baisse est donc sans fin. Mais comment obtient-on des prix bas ? En faisant pression sur ses fournisseurs, en l’occurrence l’industrie agroalimentaire lors des négociations commerciales annuelles qui ont lieu de la fin novembre à la fin février. Lors de ces pourparlers, les 17 000 entreprises de l’alimentaire font face à… cinq centrales d’achat ! La concentration dans ce secteur a considérablement augmenté ces dernières années, voire ces derniers mois, à la suite de diverses alliances passées entre elles par les enseignes pour peser plus lourd lors des négociations. Le dernier mariage en date concerne d’ailleurs U puisque sa centrale d’achat et celle de Carrefour, à la surprise générale, ont convolé en justes noces en mai dernier, après que des fiançailles avec Auchan, annoncées en avril, eurent capoté. U-Carrefour forment désormais la première centrale d’achat avec 34 % de parts de marché contre 21,8 % pour Auchan-Casino et 21 % pour Leclerc.


      
Serge Papin : Je précise par ailleurs que U a conclu cette alliance avec Carrefour car nous n’avions pas auparavant le même poids lors de ces négociations que les trois géants du secteur, Carrefour, donc, Auchan et Leclerc. Système U, sans un allié à l’achat, se ferait laminer par les grands groupes internationaux. En tant que président de U, j’ai pu constater, par exemple, des écarts de 6 % à l’achat d’une grande marque de céréales, en notre défaveur. Je soulève aussi la question de l’équité. Nous-mêmes avons été, par le passé, la variable d’ajustement de géants de l’agroalimentaire, d’où l’intérêt des alliances.


      
Périco Légasse : Certes, mais parce qu’ils vendent une partie de leur production à l’industrie agroalimentaire pour la fabrication de ses aliments transformés, voire ultra-transformés, tous ces métiers, les maraîchers, les agriculteurs, sont touchés, en cascade, par ces négociations. Or ces centrales toutes-puissantes osent tout, jusqu’au dernier jour minuit, pour obtenir les prix les plus bas. « Tu me fais –4 sinon je te déréférence », voici l’une des menaces que les fournisseurs redoutent le plus d’entendre. Concrètement, une marque dé-référencée figure toujours dans la liste officielle des fournisseurs de l’enseigne, mais ses acheteurs ont pour mot d’ordre de ne plus acquérir les produits de cette marque. Une façon habile de l’exclure si elle ne cède pas sur ses prix. Je peux vous raconter une autre anecdote révélatrice des mœurs sauvages de la grande distribution. Le 28 février 2016, alors que les négociations étaient sur le point de se terminer, Leclerc, qui s’était engagé à acheter les produits à base de porc d’un grand groupe industriel à condition qu’il baisse ses prix de 2 % par rapport à l’année précédente, a exigé une baisse de 4 % à la dernière minute. Une personne a prévenu un journaliste télé alors en plateau de ce qui se passait. Le journaliste a dénoncé en direct cette pression de dernière minute qui remettait en cause l’accord conclu. Un membre du gouvernement a entendu l’émission et prévenu le ministère de l’Agriculture. Après vérification, le ministre a tapé du poing sur la table pour que la baisse se limite à 2 %, sinon il convoquait une conférence de presse le lendemain. À 23 heures, les négociations se sont conclues à ce tarif. Mais voyez quelle pression il faut exercer sur ces groupes pour qu’ils ne se comportent pas comme des voyous ! Et Serge Papin a beau être très gentil, et le moins voyou de tous, lui aussi fait mettre la pression sur les fournisseurs de U pour obtenir les prix les plus bas.


      
Serge Papin : Périco, vous savez que pendant les dernières années de mon mandat à la tête de U, j’ai tenté d’infléchir ce système de construction des prix et de négociations. Ce n’est pas un hasard si j’ai été nommé à la tête de l’Atelier 5 des États généraux de l’alimentation, atelier qui avait notamment pour mission d’instaurer un autre mode d’établissement des prix que ces négociations il est vrai musclées. La vraie solution serait la pluriannualité des négociations pour sortir du rapport de force et aller vers une réconciliation entre distributeurs et industriels. Emmanuel Macron lui-même l’a dit dans son discours clôturant la première phase des États généraux de l’alimentation à Rungis le 11 octobre 2017. Malheureusement, il n’a pas tenu parole.


      
Périco Légasse : Je le sais, et je sais que vous avez quitté vos fonctions au printemps dernier, la tête haute, par la grande porte. Je sais aussi que vous vous êtes mouillé pour faire évoluer le système, au point même de provoquer une fronde chez U, certains adhérents ne voulant rien changer. Mais comme le prouvent également votre engagement précoce en faveur du bio, votre détermination sans faille à traquer les substances toxiques ou controversées dans les produits de votre marque de distributeur, autant de décisions courageuses et visionnaires qui vous ont aussi valu de violentes critiques en interne, U n’est pas à l’image de toute la grande distribution. Si tous les acteurs de ce secteur se comportaient comme vous, nous n’en serions pas là.


      
Serge Papin : Je précise que ces alliances ne concernent pas nos négociations avec les petits producteurs, maraîchers, éleveurs, agriculteurs. Il ne faut pas oublier que, lors de ces négociations, la grande distribution fait face à des grands groupes comme Nestlé ou Danone qui ne sont pas non plus des enfants de chœur. J’aime bien, amicalement, fâcher le président de Nestlé France, Richard Girardot, quand je dis que le chiffre d’affaires de U équivaut au bénéfice de son groupe. Je ne crois pas que nous soyons du bon côté du stylo !


      
Périco Légasse : Il n’est pas question de dire que ce sont des enfants de chœur. Mais tous les P-DG de l’agroalimentaire soutiennent que s’ils n’étaient pas soumis à la pression de la grande distribution qui exige des prix toujours plus bas, ils pourraient fabriquer des produits de meilleure qualité. Il est permis de le croire. Même le P-DG de Lactalis, Emmanuel Besnier, a dû mettre un genou à terre face à Leclerc quand il a tenté de lui résister. Il est pourtant le numéro 1 mondial de l’industrie laitière ! Ce sont les industriels de l’agroalimentaire qui rognent sur leurs marges pour rester compétitifs à la fois par rapport aux exigences tarifaires de la grande distribution et à la demande de qualité croissante des consommateurs, dont une partie commence à sortir de son hébétude consumériste. Alors on peut comprendre qu’ils demandent à ce que les grandes enseignes les étranglent un peu moins.


      
Serge Papin : Croyez-moi, ces multinationales s’en sortent très bien. Leurs résultats dépassent allègrement les 10 % de bénéfice quand la grande distribution ne fait pas plus que 2 %. Ce que je dis là est vérifiable au greffe du tribunal de commerce.
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